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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport interimaire du Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) (S/1997/304) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Conforme- 
ment aux decisions prises lors de la 3767e seance, j’invite 
le representant de F Angola a prendre place a la table du 
Conseil; j’invite les representants de FArgentine, du Bresil, 
du Cameroun, du Lesotho, du Malawi, du Mozambique, des 
Pays-Bas, du Perou, du Qatar, de l’Afrique du Sud, de 
F Uruguay et du Zimbabwe a occuper les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Sur Limitation du President, M. Van Dunem 
«Mbinda» (Angola) prend place a la table du Conseil; 
M. Ramirez (Argentine), M. Amorim (Bresil), M. Mpay 
(Cameroun), M. Mangoaela (Lesotho), M. Rubadisi 
(Malawi), M. Santos (Mozambique), M. Biegman 
(Pays-Bas), M. Guillen (Perou), M. Al-Khalifa (Qa¬ 
tar), M. Jele (Afrique du Sud), M. Benitez Saenz 
(Uruguay) et M. Mapuranga (Zimbabwe) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (interpretation de Langlais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant du 
Botswana une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec Fassentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Legwaila (Botswana) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Langlais): Le Conseil 
de securite va maintenant reprendre l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 


M. Osvald (Suede) (interpretation de Langlais) : Les 
Pays-Bas prendront la parole plus tard au cours du debat au 
nom de l’Union europeenne. Bien sur, la Suede appuie 
pleinement leur declaration. 

Ces dernieres semaines, une percee a eu lieu dans le 
processus de paix angolais. La formation du Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale, ainsi que F installation 
des deputes de l’UNITA a FAssemblee nationale, sont des 
etapes vitales sur la voie de F application du Protocole de 
Lusaka. La Suede se felicite egalement de F accord conclu 
sur le statut special du leader de l’UNITA en tant que chef 
du plus grand parti d’opposition. 

La stabilite de l’environnement politique est indispen¬ 
sable au redressement economique et social et a l’aboutisse- 
ment du long processus de reconciliation. Il est done tres 
important de renforcer encore le processus democratique en 
Angola. Un dialogue entre les parlements suedois et ango¬ 
lais a ete mis en route pour appuyer ce processus. 

Certains elements importants des accords de paix, 
d’ordre politique ou militaire, n’ont pas encore ete mis en 
oeuvre. Notamment, il est imperatif que Fincorporation dans 
les Forces armees angolaises des soldats de l’UNITA 
selectionnes a cet effet et la mise en oeuvre du plan de 
demobilisation soient achevees sans plus tarder. 

Le retablissement du fonctionnement normal de l’ad- 
ministration dans F ensemble du pays est une autre question 
importante. qui necessitera une cooperation sur les plans 
local, regional et national. Il faut que tout soit fait pour y 
parvenir pendant que les unites militaires constitutes de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA¬ 
VEM III) sont encore en Angola. 

L’ONU continuera de jouer un role vital pour ce qui 
est de promouvoir et de faciliter le processus de paix 
angolais. Sa participation est necessaire pour mener a terme 
le processus de paix et pour aider a consolider les progres 
qui ont ete realises. La Suede votera pour le projet de 
resolution dont le Conseil de securite est saisi aujourd’hui, 
tendant a proroger le mandat d’UNAVEM III jusqu’au 30 
juin 1997. Nous appuyons egalement la proposition du 
Secretaire general selon laquelle une mission d’observation 
prendrait la suite d’UNAVEM III. La transition entre 
UNAVEM III et cette mission devra se faire sans heurts, et 
par consequent nous appuyons pleinement F intention du 
Secretaire general de commencer des preparatifs en vue de 
modifier la composition et l’orientation de la presence de 
l’ONU en Angola. 
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Au fur et a mesure que nous avangons dans cette 
periode de transition, la reduction progressive du nombre 
d’unites militaires d’UNAVEM III doit continuer d’etre 
adaptee a Involution de la situation sur le terrain. Nous 
devons egalement garder a l’esprit la necessite constante 
d’assurer la securite de tout le personnel de l'ONU. 

Pour sa part, la Suede a contribue a UNAVEM III des 
observateurs militaires, des membres de la police civile et 
des experts en deminage. L’Angola reste aussi l’un des 
principaux beneficiaries de F assistance suedoise dans les 
domaines du developpement, du deminage et de Fassistance 
humanitaire. La Suede repondra positivement a l’appel 
global interorganisations pour F Angola lance recemment par 
le Secretaire general. Nous demandons instamment aux 
autres Etats de faire de meme. Des contributions a l'appel 
sont necessaries pour que la mise en oeuvre de la demobili¬ 
sation et du plan de reintegration puisse etre menee a bien. 

Nous devons saisir cette occasion pour faire fond sur 
les progres deja accomplis et aller de l’avant afin de creer 
les bases d'une paix durable en Angola. Ayant parcouru un 
si long chemin, les anciens adversaires doivent continuer sur 
la voie de la paix et tenir les engagements qui leur restent 
a honorer au titre des accords de paix. En derniere analyse, 
c’est aux Angolais eux-memes qu’il incombe de retablir la 
paix. La communaute internationale doit cependant mainte- 
nir son appui afin de mener a bien les taches qui restent a 
accomplir. La Suede reste fermement attachee au processus 
de paix en Angola, comme elle Fa ete depuis longtemps. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de remercier une 
fois de plus le Secretaire general, son Representant special. 
Me Blondin Beye, et les trois Etats observateurs — le 
Portugal, la Federation de Russie et les Etats-Unis — des 
efforts qu’ils ont deployes pour faciliter le processus de paix 
en Angola. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Au nom du Gouvernement costa-ricien, je suis 
heureux de dire combien nous sommes satisfaits de la mise 
en place, le 11 avril 1997, du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale de l'Angola, evenement qui marque 
un jalon dans l'histoire recente de FAfrique et du monde. 
L'investiture du Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale, dans le cadre de Fapplication du Protocole de 
Lusaka, est une etape qui revet la plus grande importance 
dans le processus de paix dans ce pays, qui a mis fin a une 
interminable guerre fratricide. 

II y a quelques annees, l’Amerique centrale, dechiree 
par des guerres civiles qui menagaient de s’internationaliser 


et de devaster la region, a decide d'elle-meme, avec F appui 
de la communaute internationale, de prendre son destin en 
mains et de forger une paix juste et durable. C’est pourquoi 
nous comprenons et nous apprecions F importance capitale 
du fait que les Angolais aient decide d’assumer leurs pro- 
pres responsabilites avec F appui et la solidarite de la com¬ 
munaute internationale. Dans ce sens, ma delegation rend 
hommage aux pays membres de la troika, ainsi qu’au 
Representant special du Secretaire general. Me Beye. 

II est vrai qu’il reste encore des taches inachevees, en 
particulier en ce qui concerne F incorporation des anciens 
combattants de l’UNITA dans les Forces armees angolaises 
(FAA) et dans la Police nationale angolaise; la desertion des 
anciens combattants des centres de selection et de demobili¬ 
sation; le demantelement des postes de controle illegaux; 
l’information sur l'effectif du detachement de securite du 
President de l’UNITA et les armes dont il dispose; la 
remise, par l’UNITA, de son materiel de transmission et le 
statut de la radio de l’UNITA. 

Le Costa Rica a releve dans le rapport du Secretaire 
general relatif a la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III) le passage suivant : 

«les dernieres informations selon lesquelles les parties 

angolaises seraient impliquees dans le conflit zairois.» 

(, S/1997/304, par. 10) 

Si ces informations se revelaient exactes, il y aurait la un 
risque tres grave d’instabilite, non settlement pour l’Angola 
mais egalement pour l’ensemble de FAfrique. Si tel etait le 
cas, toutes les parties devraient s’abstenir de toute ingerence 
au Zaire. 

S’agissant des aspects humanitaires, le Costa Rica 
estime qu’il faut redoubler d’efforts en ce qui concerne la 
demobilisation des combattants de l’UNITA et leur reinser¬ 
tion, qui sont essentielles pour la stabilite a venir et pour 
l’etablissement d’une paix durable en Angola. En outre, il 
faut maintenir Fassistance humanitaire au peuple angolais, 
etant donne que selon le paragraphe 22 du rapport du 
Secretaire general (S/1997/248), la secheresse a touche le 
pays et a endommage les recoltes des regions coheres et des 
provinces septentrionales, et que de nombreuses personnes 
deplacees par la guerre n'ont toujours pas pu regagner leur 
lieu d’origine. Il faut esperer qu’avec l’instauration du 
nouveau gouvernement, il sera possible de retablir F autorite 
de l'Etat et la normalite sur l’ensemble du territoire, de 
maniere a ce que les programmes de vaccination, la recher¬ 
che des membres des families, la demobilisation des enfants 
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soldats et les operations de deminage, entre autres, puissent 
se derouler sans contretemps. 

Le Costa Rica estime que le nouveau Gouvernement 
angolais doit rechercher le plus grand bien-etre pour son 
peuple au moyen de mesures economiques adequates et 
prudentes visant a reduire l’inflation et a freiner la baisse du 
pouvoir d’achat de la population, comme l’indique le 
Secretaire general au paragraphe 29 de son rapport 
(S/1997/248). Ces problemes sont parmi les plus grands 
fleaux qui puissent etre infliges a une population et mena- 
cent la democratic, et ils appellent une demarche globale et 
constructive de la communaute internationale et en particu- 
lier des organismes financiers internationaux. 

Enfin, le Gouvernement costa-ricien demande instam- 
ment a S. E. le President de 1’Angola et a M. Savimbi de se 
rencontrer afin d’examiner les questions qui leur semblent 
pertinentes pour consolider le processus de paix, ce qui 
representerait une contribution complementaire dans le cadre 
des efforts de cooperation fructueux qu’ils ont deja faits. 

Je voudrais exprimer F accord de mon gouvernement 
pour la prorogation du mandat d’UNAVEM III jusqu’au 30 
juin 1997, etant entendu qu’elle sera remplacee par une 
mission chargee de consolider la paix qui, nous l’esperons, 
aura une forte composante humanitaire et veillera au respect 
des droits de l’homme. 

Nous esperons que le projet de resolution que nous 
allons adopter representera une nouvelle contribution a la 
realisation du reve de paix du peuple angolais. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Malawi. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rubadiri (Malawi) (interpretation de l’anglais) : 
Nous souhaiterions vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Nous felicitons egalement votre prede- 
cesseur, FAmbassadeur et Representant permanent de la 
Pologne, qui a preside aux affaires du Conseil le mois 
dernier. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
sur la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), en date du 14 avril 1997, publie sous la 
cote S/1997/304. Mais surtout, nous nous rejouissons avec 
la communaute internationale des excellentes nouvelles qui 
nous sont parvenues d’Angola, ce beau pays, peuple de 


personnes dont la resistance a la peine et a la souffrance a 
touche bien des coeurs. 

Nous savons que la ceremonie d’installation du Gou¬ 
vernement d’unite et de reconciliation nationale, le 11 avril 
1997, a ete solennelle et emouvante. Nombreux de nos 
dirigeants y etaient presents, notamment notre President. Ils 
ont vu le Gouvernement de FAngola et l’Uniao para Inde- 
pendencia Total de Angola (UNITA) renouveler un pacte 
par lequel ils s’engageaient a ne plus laisser deperir le 
peuple angolais dans la misere et le desespoir. La commu¬ 
naute internationale espere a present que les deux parties 
respecteront leurs promesses solennelles et realiseront des 
progres importants dans la consolidation de la paix, de la 
tranquillite et de la reconciliation sur Fensemble du terri- 
toire angolais et ainsi que sur Fensemble du continent 
africain. 

II ne fait aucun doute que les evenements qui se sont 
deroules dans cette partie de notre continent ces deux 
dernieres semaines ont ete tres encourageants et sont de bon 
augure pour l’avenir de FAngola et de Fensemble de la 
region. Nous demandons instamment aux deux parties de 
continuer d’etre magnanimes et de prendre les mesures 
indispensables pour la mise en oeuvre des demiers aspects 
en suspens du Protocole de Lusaka. 

Comme Fa tres justement releve le Secretaire general, 
il reste encore beaucoup a faire. Heureusement, les elements 
les plus importants sont accessibles. Cela suppose la volonte 
necessaire, en particulier de l’UNITA. II est essentiel que 
tous les aspects militaire et de police du processus soient 
regies avec fermete. Nous demandons instamment a la 
Commission conjointe de continuer de jouer le role positif 
qu’elle a joue, notamment pour ce qui est de Fincorporation 
des soldats de l’UNITA dans les Forces armees angolaises 
et dans la police nationale. Les autres aspects de la question 
exposes au paragraphe 19 du rapport du Secretaire general 
doivent etre traites d’urgence. Mais ce qui est sans doute le 
plus important, c’est que le President Dos Santos et M. 
Savimbi se rencontrent, ce qui donnerait une nouvelle 
impulsion sur la voie d’un reglement ferme et definitif, par 
un signe de confiance et Fengagement solennel d’edifier 
une nouvelle nation sur notre continent. Ma delegation 
souhaite vivement que cette rencontre ait lieu le plus rapide- 
ment possible. 

La situation en Angola est a present a une etape des 
plus decisive et delicate. II importe que nous redoublions 
tous d'efforts afin de veiller au bon deroulement du proces¬ 
sus. La communaute internationale a encore un role majeur 
a jouer pour faire en sorte que F Angola revienne a la pleine 
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normalite. Nous appuyons done la proposition du Secretaire 
general figurant au paragraphe 20 de son rapport. Nous 
appuyons egalement ses appels anterieurs en faveur d’une 
aide, financiere et autre, a F Angola. Nous invitons tout 
particulierement la communaute internationale a honorer les 
engagements qu’elle a pris lors de la Table ronde de 
Bruxelles, en 1995. 

Pour terminer, je tiens une nouvelle fois a rendre 
hommage au Secretaire general, a son Representant special 
Me Alioune Blondin Beye, au personnel d'UNAVEM III et 
a tous ceux qui ont perdu la vie dans cette histoire triste et 
tragique, aux personnes courageuses qui ont oeuvre inlassa- 
blement en faveur de la paix en Angola. Les evenements de 
ces deux dernieres semaines montrent ce que le devouement 
et la perseverance peuvent pour accomplir nos prieres 
d’amour et de paix en Angola. Nous esperons ardemment 
que le renouvellement du mandat d’UNAVEM III et son 
eventuelle transformation permettront enfin de consolider les 
acquis d’ores et deja realises. 

En tant qu’Africain, citoyen d’un pays d’Afrique 
australe, j’estime que la renaissance de FAngola renforcera 
le nouvel essor de nos pays — qui, dura lit une grande partie 
de ce siecle, ont du lutter pour instaurer de nouvelles 
democraties — et l’interet qu’ils commencent lentement a 
manifester pour la democratic et le respect des droits de 
l’homme. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Malawi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, e’est avec grand plaisir que je vous 
felicite de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Vos talents en la matiere, qui 
ont deja permis au Conseil de s’acquitter efficacement de 
ses responsabilites au cours de la premiere moitie de votre 
mandat, auront sans aucun doute des incidences favorables 
sur l’examen du point dont nous sommes saisis aujourd'hui, 
auquel nos deux pays accordent une si grande importance. 
Le Bresil est particulierement satisfait de vous voir, vous le 
Representant permanent du Portugal, presider le Conseil de 
securite alors que les perspectives d’une paix durable en 
Angola sont si encourageantes. Le symbolisme de cette 
coincidence ne manquera pas d’etre remarque. Je voudrais 
egalement exprimer notre reconnaissance a votre predeces- 


seur, F Ambassadeur Zbigniew Wlosowicz, pour les qualites 
dont il a fait preuve en presidant le Conseil pendant le mois 
de mars. 

Je tiens a rendre un hommage particulier au Secretaire 
general pour sa visite en Angola, qui etait fort opportune, et 
qui a eu des incidences tres positives sur le processus de 
paix. L’action menee par son Representant special. 
Me Blondin Beye, demeure un element indispensable au 
plein succes du processus. De meme, les efforts des trois 
Etats observateurs meritent d’etre salues. 

Ces derniers mois, lorsque le Conseil s’est reuni pour 
examiner la situation en Angola cela a ete dans une am¬ 
biance morose, pleine de malaise et d'apprehension. Toute- 
fois, vendredi dernier, le peuple angolais a ete le temoin a 
Luanda d’un evenement historique d’une importance consi¬ 
derable. Apres plus de 30 ans d'une guerre devastatrice, un 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale a prete 
serment. S’il est vrai que les frequents reculs auxquels on 
a assiste en Angola ne nous permettent pas d’accueillir les 
derniers evenements sans une certaine prudence, la forma¬ 
tion d’un nouveau Gouvernement devrait etre saluee comme 
un jalon important. Alors qu’un gouvernement angolais 
unifie s’attelle a la lourde tache d'assurer pour tous les 
Angolais la stabilite politique et le developpement economi- 
que qu’ils attendent depuis si longtemps, nous esperons 
sincerement que la transition reussie vers le pluralisme 
democratique effacera une fois pour toutes la violence et la 
mefiance qui ont toujours jusqu’ici marque les relations 
entre le Gouvernement et l’UNITA. 

Le recent voyage du Secretaire general en Angola a 
permis au processus d’avancer dans la bonne direction. Ses 
entretiens avec le President Jose Eduardo Dos Santos et 
M. Jonas Savimbi ont permis de rapprocher le Gouverne¬ 
ment et l’UNITA, fournissant un stimulant supplementaire 
aux discussions sur un programme de gouvernement. Avec 
l’approbation par l’Assemblee nationale angolaise d’un 
projet de loi, convenu precedemment entre le Gouvernement 
et l’UNITA, la question du statut de M. Jonas Savimbi a 
fmalement ete reglee et les derniers obstacles a l’etablisse- 
ment d’un gouvernement d’unite et de reconciliation natio¬ 
nale ont ete elimines. 

Nous nous sommes enorgueillis du fait qu’au cours de 
son sejour en Angola, le Secretaire general s’est rendu au 
quartier general du bataillon bresilien a Cuito. Comme par 
le passe, et maintenant plus que jamais, le Bresil reste pret 
a cooperer avec tous les Angolais en vue de F edification 
d’un avenir meilleur. 
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Le Secretaire general a raison de noter dans son 
rapport qu’il reste encore beaucoup a faire. Le retablisse- 
ment du fonctionnement normal de 1’ administration du 
Gouvernement dans tout le pays, la demobilisation du 
personnel militaire de l’UNITA et l’achevement de la 
formation des forces armees unifiees et de la police natio- 
nale sont des taches difficiles qu’il reste a accomplir. Dans 
son rapport, le Secretaire general a recommande de proroger 
le mandat d’UNAVEM III jusqu’au 30 juin 1997 et de la 
remplacer par une mission d’observation a compter du ler 
juillet. Nous nous felicitons de cette proposition, etant 
fermement convaincus que le deroulement des evenements 
politiques en Angola continuera de s’ameliorer. La commu- 
naute international doit continuer a montrer qu’elle est 
disposee a aider les Angolais. Les arguments en faveur du 
remplacement d’UNAVEM III par une mission d’observa- 
tion sont effectivement convaincants a la lumiere de revo¬ 
lution actuelle de la situation. 

La prosperity et la reconciliation nationale en Angola 
sont maintenant a portee de la main. Le Bresil souhaite 
renouveler l'expression de sa solidarity fraternelle au peuple 
angolais, dans l’heureuse perspective d'une nouvelle ere de 
paix. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Bergh (Afrique du Sud) (interpretation de I’an- 
glais ) : Monsieur le President, ma delegation s’associe aux 
orateurs qui ont precede pour vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil pour ce mois. Vos compe¬ 
tences bien connues nous donnent F assurance que les 
affaires du Conseil sont en de bonnes mains. Nous felicitons 
egalement F Ambassadeur de Pologne pour la maniere tres 
efficace dont il a dirige les debats du Conseil le mois 
dernier. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
lucide et encourageant sur la situation en Angola. Nous 
voudrions egalement le feliciter, ainsi que son Representant 
special. Me Blondin Beye, et les representants des trois 
Etats observateurs, du mal qu’ils se sont donne sans cesse 
pour faire en sorte que le processus de paix reste sur ses 
rails. De fait, leurs efforts ont maintenant abouti a la pro¬ 
mulgation de la loi relative au statut de M. Savimbi, au 


serment prate par les deputes de l’UNITA et a Finstallation 
du Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale. 

L’entree en fonctions du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale est un evenement qui ouvre une 
nouvelle ere de paix et de stability en Angola. C’est une ere 
ou les peuples et les gouvernements d’Afrique australe 
voient un elargissement du processus de democratisation 
dans notre region. Nous felicitons les dirigeants angolais 
d’avoir fait la preuve, a cette occasion, de leurs qualites de 
dirigeant. 

L’Afrique du Sud se felicite que la Commission 
conjointe ait decide d’envoyer des groupes speciaux dans 
les cantonnements et les centres de demobilisation pour 
evaluer la situation et voir quelles mesures doivent etre 
prises pour accelerer l'incoiporation des soldats de l’UNITA 
dans les Forgas Armadas Angolanas (FAA) et la Police 
nationale angolaise. Nous demandons instamment que l’on 
coopere avec la Commission conjointe dans cette tache, car 
la lenteur de F incorporation des soldats de l’UNITA et le 
fait qu’ils desertent les centres de demobilisation restent 
preoccupants et exigent une attention urgente. 

Nous esperons egalement que les deux parties feront 
preuve de zele lorsqu’il s’agira de demanteler les postes de 
commandement et les postes de controle illegaux restants et 
de desarmer la population civile. Nous sommes profonde- 
ment convaincus qu’une cooperation fondee sur la bonne foi 
et la confiance mutuelle facilitera la mise en oeuvre de tous 
les accords qui font partie du Protocole de Lusaka. 

Nous tenons a souligner une fois de plus l’urgence 
d'une rencontre entre le President Dos Santos et 
M. Savimbi. Cette reunion tant attendue sera pour les deux 
parties une bonne occasion d'examiner les questions epineu- 
ses en suspens et de tracer la voie du progres. 

L’optimisme suscite par les evenements recents en 
Angola ne doit pas faire oublier les obstacles qu’il reste a 
surmonter. L’Angola aura besoin de l’appui genereux et 
constant de la communaute des donateurs. Cet appui est 
essentiel pour la reconstruction et le developpement futur 
d’une infrastructure economique devastee par la guerre, 
ainsi que pour la creation d'un environnement propice a la 
reunification sociale. 

Ma delegation appuie la recommandation du Secretaire 
general tendant a prolonger le mandat d’UNAVEM III 
jusqu’au 30 juin 1997 et a creer une Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola a compter du ler juillet 1997. 
L’etablissement d’une mission d’observation est necessaire 
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pour mener a bien les activites inachevees, notamment sur 
le plan militaire, et pour consolider le processus de recon¬ 
ciliation nationale. Nous considerons que cette recomman- 
dation est essentielle en vue d’assurer une stabilite et une 
paix durable en Angola. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de rUruguay. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Benitez Saenz (Uruguay) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation a eprouve le besoin de s’exprimer au 
Conseil de securite au sujet de cette question car elle estime 
que le processus de maintien de la paix en Angola est 
engage dans une phase importante a deux titres : pour mon 
pays, 1’Uruguay, et pour le processus de paix lui-meme. 
Elle Test pour l’Uruguay, car du fait du recent retrait de nos 
contingents, nous avons le sentiment d’avoir atteint une 
nouvelle etape dans le long parcours que F Uruguay suit 
depuis de nombreuses annees, en contribuant au maintien de 
la paix dans diverses regions du monde. La premiere fois 
que nous l’avons fait, c’etait en 1935, de nombreuses 
annees avant la creation de FOrganisation des Nations 
Unies; une fois l'ONU creee, FUruguay a participe a 14 
missions au total, avec environ 8 000 hommes. 

Dans le cas de FAngola, c’est Funite de FUruguay qui 
a ete la premiere a etre deployee dans la zone de la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM 
III), peu de temps apres la conclusion des accords de paix 
de 1994, accords qui ont permis a F Angola de vivre la plus 
longue periode de paix de ces 30 dernieres annees. II y a 20 
jours, le retrait du bataillon Uruguay en d'Angola s’est 
acheve et sur les 800 hommes que nous avions sur place, il 
en reste 70. 

Nous avons assume, aux cotes d’autres Etats fournis- 
seurs de contingents, la responsabilite qui nous avait ete 
confiee, conscients d'avoir ete ainsi un facteur de stabilisa¬ 
tion dans le processus de paix, et nous sommes fiers de 
notre participation a cette force au service des Nations 
Unies. 

Nous sommes done heureux d’avoir pu contribuer une 
fois de plus a une mission au service de la paix internatio- 
nale. La nouvelle experience que nous avons acquise a 
permis de renforcer le professionnalisme de nos forces 
armees et nous serons toujours prets a apporter notre appui 


a l’ONU. que ce soit dans le cadre d’autres missions de 
maintien de la paix ou en transmettant notre experience, ce 
qui est un autre moyen de nous mettre au service de F Or¬ 
ganisation. 

Nous saluons tout particulierement la contribution du 
Secretaire general du fait de sa visite en Angola du 22 au 
25 mars 1997, dont il a rendu compte dans ses observations 
du 11 avril et son rapport sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III). J'ajoute que 
FUruguay apprecie Fattitude responsable et le tact avec 
lesquels le Secretaire general, son Representant special et le 
Commandant de la Force executent leur mandat. 

En outre, nous estimons qu’il s’agit d’un moment 
important pour le processus de paix lui-meme. Malgre 
l’optimisme affiche dans le rapport, il reste encore a parve- 
nir a une paix durable en Angola. Le deployment de l’ad- 
ministration de l’Etat sur tout le territoire est un objectif a 
atteindre au plus vite. La reinsertion des anciens combat- 
tants dans la societe angolaise reste un point delicat et nous 
demandons instamment que l'on controle de pres tout le 
processus de desarmement de la population. La lenteur de 
F incorporation dans les forces armees et la menace latente 
d’une intervention des parties angolaises au Zaire sont les 
aspects les plus preoccupants de la situation. Dans ce 
contexte, une plus grande cooperation est necessaire de la 
part des pays developpes, pour que F assistance a la demo¬ 
bilisation soit garantie et que les fonds soient disponibles en 
temps opportun. 

Dans son rapport, le Secretaire general a deja donne 
des precisions sur la necessite de preparer la mission d’ob¬ 
servation qui remplacera UNAVEM III. Mais dans le meme 
temps, il faut partir du principe que l'ONU ne peut rester 
indefiniment en Angola. Alors que nous executons le plan 
de retrait, nous devons etre conscients qu’il nous incombe 
de renforcer la presence civile et humanitaire dans cette 
region. Il faut egalement que le processus de transition se 
deroule sans heurts et que les problemes qui sont apparus 
dans diverses regions ne ternissent pas le succes deja obtenu 
et qui a permis de donner a l’Angola la plus longue periode 
de paix de ces 30 dernieres annees. 

L’Uruguay est tout a fait dispose a continuer de 
participer, dans la mesure de ses moyens, a la reconstruc¬ 
tion de F Angola, et a apporter sa contribution a toute autre 
entreprise qui pourrait etre envisagee pour UNAVEM III. A 
cet egard, nous sommes en mesure de fournir davantage 
d’observateurs de police qui pourraient etre deployes sur le 
terrain. 
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Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Mozambique. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dos Santos (Mozambique) ( interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, ma delegation voudrait 
s’associer aux orateurs precedents pour vous presenter nos 
sinceres felicitations a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. Nous 
sommes particulierement heureux de vous voir presider nos 
deliberations sur l’importante question dont le Conseil est 
saisi. Nous voudrions egalement rendre hommage a votre 
predecesseur, qui a brillamment preside les travaux du 
Conseil au cours du mois dernier. 

Je voudrais exprimer la sincere reconnaissance de ma 
delegation au Secretaire general pour le role qu’il a joue 
dans le processus de paix en Angola, notamment lors de sa 
derniere visite dans ce pays. Celle-ci a relance le processus 
et encourage le Gouvernement angolais et l’UNITA a 
reaffirmer leur engagement de respecter les engagements 
pris. 

C’est avec une grande joie que le Gouvernement et le 
peuple du Mozambique ont rendu hommage a la mise en 
place d’un Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale en Angola apres bien des annees d'atermoiements 
et de souffrances subies par le peuple angolais. La forma¬ 
tion de ce gouvernement et la reintegration des deputes de 
l'UNITA au sein de FAssemblee nationale represented une 
etape importante pour la stabilite et la normalisation de la 
situation en Angola. Le peuple angolais est plus proche que 
jamais du reglement definitif d’un conflit devastated et de 
Favenement d’une paix durable. 

Les Angolais peuvent maintenant concentrer leurs 
efforts sur la reconstruction nationale, le redressement 
economique et la promotion du developpement de leur pays. 
Nous felicitons les Angolais du courage et de F esprit de 
reconciliation dont ils ont fait preuve. 

L’installation du Gouvernement d’unite et de reconci¬ 
liation nationale est une etape importante, mais ce n’est pas 
une fin en soi. On doit encore faire plus pour mettre en 
oeuvre d’autres aspects du Protocole de Lusaka. 11 est 
necessaire de progresser rapidement vers la normalisation de 
Fadministration de l’Etat sur Fensemble du pays, la forma¬ 
tion des forces armees unifiees et de la police nationale et 
la demobilisation du personnel militaire excedentaire de 
l'UNITA. Le nombre eleve de deserteurs et d’absents des 
centres de selection et de demobilisation pourrait poser des 
problemes et mettre en danger le processus de paix. Par 


consequent, la volonte et la determination constantes du 
Gouvernement angolais et de l’UNITA sont necessaires 
pour mener a bien le processus de paix. 

L’ONU et la communaute internationale dans son 
ensemble doivent maintenir leur engagement d’aider le 
peuple angolais a relever les defis auxquels il fait face 
aujourd’hui. Ma delegation a examine avec beaucoup 
d’attention le rapport interimaire du Secretaire general sur 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III). Nous nous felicitons de la recommandation 
faite par le Secretaire general au Conseil de securite d’ap- 
prouver la prorogation du mandat d’UNAVEM III jusqu’au 
30 juin 1997 et la creation a compter du ler juillet de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola (MO- 
NUA). Nous pensons qu’une Mission d’observation aidera 
le peuple angolais a consolider le processus de reconcilia¬ 
tion nationale en vue de creer des conditions propices a la 
stabilite politique et au redressement economique et social. 

Une fois de plus, nous voulons reiterer notre recon¬ 
naissance a tous ceux qui continuent de contribuer a l’ins- 
tauration d’une paix durable en Angola, permettant ainsi de 
creer un climat propice au developpement non settlement en 
Angola mais dans Fensemble de la region de FAfrique 
australe. Nous remercions tout particulierement le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general. Me Blondin Beye, les 
Etats observateurs ainsi que les pays qui fournissent des 
contingents. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Mozambique des paroles tres aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Cameroun. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mpay (Cameroun) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi tout d’abord de vous dire toute la satisfaction de la 
delegation camerounaise de vous voir presider les travaux 
du Conseil de securite au moment oil FAngola, pays qui fut 
lie au Portugal par une longue histoire, vient de franchir une 
etape decisive dans le processus de paix, d’unite et de 
reconciliation nationale. Nous sommes convaincus que, sous 
votre presidence, les travaux du Conseil connaitront un 
aboutissement heureux. Nos felicitations s’adressent aussi a 
votre predecesseur, FAmbassadeur Zbigniew Maria 
Wlosowicz de la Pologne, pour le travail tres bien accompli 
au cours du mois ecoule. 
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Nous voulons ici renouveler au Secretaire general de 
l’ONU, S. E. M. Kofi Annan, toute 1’appreciation du 
Cameroun et de l’Afrique dans son ensemble pour les 
efforts inlassables qu’il ne cesse de deployer en faveur de 
la paix dans le monde depuis qu’il est a la tete de l'Organi- 
sation. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Je parle egalement en ma qualite de representant de 
l'actuel President en exercice de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA). 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la 
profonde reconnaissance de l'OUA pour le rapport encoura- 
geant (S/1997/304) date du 14 avril 1997, presente au 
Conseil sur la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III). 

Des evenements recents — l’approbation par F Assem¬ 
ble nationale de la legislation relative au statut particulier 
du President de FUNITA, le serment prete par les deputes 
de FUNITA et Fentree en fonctions du Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale en Angola — consti¬ 
tuent des pas historiques vers la paix, la stabilite et la 
reconciliation nationale. Ces evenements sont importants 
parce qu’une possibilite de paix existe maintenant pour le 
peuple angolais, qui a longtemps endure la douleur, les 
souffrances et les ravages d'une guerre fratricide. 

Compte tenu de cette evolution de la situation en 
Angola, l’OUA felicite le Gouvernement angolais et 
FUNITA de leur clairvoyance et de leur determination de 
renforcer F unite et la reconciliation du peuple angolais. 
L’OUA felicite egalement les Etats-Unis d'Amerique, le 
Portugal, la Federation de Russie et d’autres pays de leur 
engagement sans faille et de leur determination d’aider les 
parties a ouvrir cette nouvelle ere en Angola. Au Secretaire 
general de l'ONU et a son Representant special. Me 
Alioune Blondin Beye, l'OUA exprime sa profonde recon¬ 
naissance pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes et 
qu’ils continuent de deployer pour parvenir a une paix 
durable dans ce pays frere en conflit. 

L’OUA est d’avis qu’en meme temps que la commu¬ 
naute internationale se felicite de cette evolution positive, il 
reste encore beaucoup a faire pour consolider et mettre a 
profit cette manifestation de bonne volonte de FUNITA et 
du Gouvernement angolais. A cet egard, par consequent, la 
communaute internationale et tous ceux qui ont joue un role 
dans la mise en place du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale, ont une obligation morale et politi¬ 


que de continuer de participer aux efforts que deploie le 
Representant special du Secretaire general. 

Les raisons de cette participation sont si evidentes qu’il 
n’est pas necessaire de les mentionner. Mais, s’il en est une, 
c’est qu’un incendie non maitrise dans la maison du voisin 
peut s’etendre a la notre, si l’on n'intervient pas a temps. 
Autrement dit, il est imperatif que FAngola soit a l’abri de 
la crise qui couve a ses frontieres. 

La mise en oeuvre integrate du Protocole de Lusaka 
est l'objectif que l’OUA et la communaute internationale 
souhaitent voir se realiser. A cet egard, il nous faut perse- 
verer dans cette tache et encourager le Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale a regler toutes les 
questions en suspens. C’est maintenant plus que jamais que 
la communaute internationale doit rester engagee en Angola. 
La communaute internationale doit cela au peuple angolais, 
et l’OUA exhorte le Conseil de securite a maintenir egale¬ 
ment cet engagement jusqu’a ce que l’objectif soit atteint. 

Le President ( interpretation de I’anglais ) : Je remercie 
le representant du Cameroun des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Argentine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Ramirez (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Comme l’indique a juste titre le Secretaire general 
dans son recent rapport, les evenements des deux dernieres 
semaines en Angola ont ete tres encourageants. En effet, 
Fentree en fonctions du Gouvernement d’unite et de recon¬ 
ciliation nationale le 11 avril 1997 — avec la nomination de 
quatre ministres et de sept vice-ministres de FUNITA, la 
prestation de serment de 67 des 70 deputes de FUNITA a 
l’Assemblee nationale et Fapprobation par cet organe du 
projet de loi relatif au statut particulier de M. Jonas 
Savimbi — nous permet de dire avec une profonde satisfac¬ 
tion, qu’apres plus de 20 ans, cette lutte fratricide semble 
enfin appartenir au passe et qu’il y a un attachement sincere 
au processus de paix. 

En ces instants cruciaux, le peuple angolais merite 
toute notre admiration pour avoir, malgre l'adversite, 
conserve sa foi en un objectif partage de paix, de liberte, de 
justice et de prosperity, et supporte avec stoicisme les 
souffrances de la guerre. Cette foi engage l'appui de la 
communaute internationale. 
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Une paix stable et durable exige inevitablement des 
sacrifices et des concessions reciproques. Nous lan 9 ons 
done encore une fois un appel aux deux parties au conflit 
angolais pour qu’elles ne laissent pas passer cette occasion 
nouvelle et inestimable et pour qu’elles oeuvrent ensemble 
a la tache de la consolidation de la paix en reglant toutes les 
questions en suspens dans le cadre du Protocole de Lusaka. 
Dans cet ordre d'idees, il est essentiel d'achever le proces¬ 
sus d’unification des forces armees et de la police nationale, 
et la demobilisation des soldats de l’UNITA en surnombre. 
II faut donner une impulsion nouvelle et definitive a la 
reinsertion sociale des anciens combattants, et 1’ administra¬ 
tion d'Etat doit etre normalisee dans l'ensemble du pays. 

Dans ce contexte, nous formons des voeux pour que la 
rencontre entre le President Dos Santos et M. Jonas Savimbi 
intervienne le plus tot possible. II y a la une responsabilite 
a l’egard du peuple angolais qu’aucun d'eux ne peut eluder. 

Notre attachement a la paix et a la securite internatio- 
nales, ainsi que notre amitie avec le peuple angolais, ont 
motive notre participation a UNAVEM III. Nous pensons 
qu’UNAVEM III a joue et continue de jouer un role impor¬ 
tant dans le processus de paix. Par consequent, nous ap- 
puyons la recommandation faite par le Secretaire general 
dans son rapport du 14 avril 1997 quant a la necessite de 
proroger le mandat d’UNAVEM III jusqu’au 30 juin 1997. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre reconnais¬ 
sance aux Etats-Unis d’Amerique, a la Federation de Russie 
et au Portugal, ainsi qu’au Representant special du Secre¬ 
taire general. Me Blondin Beye, de la Republique du Mali, 
pour les efforts inlassables qu’ils deploient en vue de 
trouver une solution pacifique au differend. II faut mention- 
ner tout particulierement la decision prise par le Secretaire 
general de se rendre en Angola pour engager un dialogue 
franc, direct et approfondi avec le President Dos Santos et 
avec M. Savimbi. 

Enfin, Monsieur le President, permettez-moi de vous 
exprimer, au nom de la Republique argentine, notre recon¬ 
naissance la plus profonde et la plus sincere pour votre 
initiative encourageant la tenue de seances officielles du 
Conseil de securite, lesquelles apportent une contribution 
indispensable a la transparence de ses travaux et a la legiti- 
mite de ses decisions. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


L’orateur suivant est le representant du Lesotho. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mangoaela (Lesotho) (interpretation de 1’anglais) : 
D’emblee, Monsieur le President, je voudrais vous feliciter, 
au nom de mon gouvernement, pom votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je 
voudrais egalement rendre hommage a votre predecesseur 
pour l'excellent travail qu’il a accompli au corns du mois 
precedent. 

Ma delegation se rejouit sincerement du rapport positif 
du Secretaire general sur l'Angola et reaffirme sa recon¬ 
naissance pour les efforts du Representant special. 
Me Blondin Beye. Le devouement et le soutien apportes au 
processus de paix en Angola par le Secretaire general et par 
Me Blondin Beye continuent d'etre d’importants catalyseurs 
pour une nouvelle ere de paix et de progres economique et 
social en Angola. 

Lorsque nous avons pris la parole devant cet organe en 
fevrier, toutes les parties avaient ete exhortees a s'engager 
davantage dans le processus de paix. Nos espoirs etaient 
centres sur la prestation de serment des deputes de l’UNITA 
et la formation d'un Gouvernement d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationale, etape suivante de la liste d’objectifs et du 
calendrier auxquels le Gouvernement de l’Angola et l’UNI- 
TA avaient volontairement souscrit. Bien qu’encourages par 
certaines des mesures prises par les deux parties pour 
relancer le processus de paix, nous demeurions pessimistes 
et nous exprimions nos preoccupations devant le retard pris 
dans l’execution des taches politiques et militaires en 
suspens. 

Aujourd’hui, nous sommes heureux de constater que, 
plus que jamais, les perspectives d’une paix durable en 
Angola se sont notablement ameliorees : F approbation par 
l’Assemblee nationale de la loi concernant le statut special 
du dirigeant de l’UNITA, M. Savimbi, la prestation de 
serment des deputes de l’UNITA a F Assemblee nationale et 
F entree en fonctions du Gouvernement d'unite et de recon¬ 
ciliation nationale le 11 avril 1997 sont des efforts apprecia- 
bles et des pas decisifs vers la pleine execution des autres 
engagements du Protocole de Lusaka. 

Nous felicitons toutes les parties de s’etre engagees et 
de s’etre de nouveau attelees a l'instauration de la paix, de 
la stabilite et de la prosperite en Angola. Par-dessus tout, 
nous felicitons les femmes et les hommes d’Angola pour les 
sacrifices et les efforts qu’ils ont consentis. En depit des 
divers obstacles qui ont menace le fragile processus de paix. 
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ils n’ont jamais faibli dans leur quete d’une reconciliation 
nationale pacifique. Nous esperons, comme le Secretaire 
general, que des progres rapides et concrets peuvent mainte- 
nant etre faits pour mener a bien F execution des autres 
aspects du Protocole de Lusaka dans l’esprit de cooperation 
et de compromis reciproque dont les deux parties ont fait 
preuve jusqu’ici. Nous sommes done convaincus que le 
processus de paix en Angola ne sera plus jamais menace 
par des tergiversations de la part de Pune ou l’autre partie. 

L’objectif majeur de la formation d’un Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale ayant maintenant ete 
atteint, la communaute internationale doit maintenir son 
appui au peuple de FAngola. En ce moment decisif, une 
prorogation du mandat d’UNAVEM III jusqu’au 30 juin 
1997 est necessaire pour garantir a FAngola la mise en 
place d’une armee et d’une police unifiees au service d’un 
Angola uni. Ma delegation se felicite done de la prorogation 
du mandat d’UNAVEM III et soutient les arrangements 
transitoires recommandes par le Secretaire general dans son 
rapport portant la cote S/1997/304. 

Le rapport du Secretaire general indique qu’il reste 
beaucoup a faire pour parvenir a une paix et une reconcilia¬ 
tion durables en Angola. II reste encore a regler le probleme 
de F incorporation des soldats de l’UNITA dans les Fore as 
Armadas Angolanas et dans la police nationale, et celui de 
la demobilisation des soldats de l’UNITA en surnombre, 
ainsi que l'epineuse question des deserteurs et des absents. 
A la lumiere de F evolution positive constatee jusqu’ici, 
nous exhortons toutes les parties a continuer de faire preuve 
de determination politique, de bonne volonte et de tolerance 
en collaborant pour accomplir ensemble les taches restantes 
et construire ainsi un Angola libre. Le plus important defi 
qui se pose au Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale nouvellement installe est de preparer le terrain 
pour des elections libres et regulieres en creant les condi¬ 
tions politiques et F infrastructure necessaires a un choix 
libre et democratique. Le maintien de la presence de la 
communaute internationale en Angola sous la forme d’une 
mission d’observation a l'expiration du mandat d’UNAVEM 
III est done necessaire pour consolider la paix apres le 
conflit. 

Pour terminer, ma delegation exprime sa reconnais¬ 
sance a la communaute internationale des donateurs et aux 
trois Etats observateurs pour le soutien et les efforts pre- 
cieux qu’ils deploient en faveur du peuple angolais, alors 
que celui-ci lutte pour parvenir a une paix longtemps 
attendue et bien meritee. 


Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Lesotho des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Pays-Bas. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Biegman (Pays-Bas) (interpretation de Vanglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de F Union 
europeenne. Les pays associes suivants souscrivent a cette 
declaration : Bulgarie, Chypre, Republique tcheque, Hon- 
grie, Lituanie, Pologne, Roumanie, Slovaquie et Slovenie. 
L’Islande et la Norvege s’associent egalement a cette 
declaration. 

L’Union europeenne se felicite de Finstallation, le 11 
avril, du Gouvernement d’unite et de reconciliation nationa¬ 
le, qui est Fun des jalons les plus importants du processus 
de paix engage a Lisbonne en 1991 et relance a Lusaka en 
1994, et qui met FAngola sur la voie prometteuse du 
developpement pour le benefice de tous les Angolais. Nous 
tenons a feliciter le peuple angolais et a exprimer nos 
meilleurs voeux au nouveau Gouvernement angolais pour la 
consolidation future du processus de paix. En outre, nous 
tenons a rendre hommage au Secretaire general, dont la 
visite tres opportune en Angola a ete un facteur important 
qui a permis de realiser cette percee, ainsi qu’a son Repre¬ 
sentant special. Me Blondin Beye, et aux trois pays obser¬ 
vateurs pour le role indispensable qu’ils ont joue dans la 
formation du nouveau gouvernement. 

Le Movimiento Popular para a Libertagao de Angola 
(MPLA), l’UNITA et les autres parties peuvent et doivent 
parcourir ensemble le dernier kilometre menant a la pleine 
application des Accords de Lusaka et a la reconciliation 
nationale. Etant donne que la route qui a mene au Gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationale a ete tres 
difficile, une confiance constante entre ses composantes sera 
necessaire. Dans ce contexte, une rencontre rapide entre le 
President dos Santos et M. Savimbi semble etre une etape 
importante. II ne faut pas oublier qu’il reste beaucoup a 
faire pour unifier F administration aux niveaux provincial et 
national, comme cela a ete fait au niveau central. 

Avec la creation du nouveau gouvernement, la voie est 
maintenant ouverte a l’achevement des taches importantes, 
telles que le fonctionnement normal de F administration dans 
F ensemble du pays et des discussions de fond avec le Fonds 
monetaire international et la Banque mondiale. II faut que 
Fincorporation des troupes de l’UNITA dans les Forces 
armees angolaises et la police nationale ainsi que la demobi- 
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lisation progressent rapidement; nous nous felicitons du 
lancement du programme de demobilisation acceleree qui 
date de samedi dernier. Les 27 000 soldats qui ont quitte les 
zones de cantonnement en tant que deserteurs ou en etaient 
absents doivent revenir des que possible et etre demobilises. 
II faut egalement achever maintenant les taches politiques 
restantes. 

L’Union europeenne et ses Etats membres ont fourni 
un soutien politique, financier, materiel et humain important 
aux activites de deminage en Angola. Nous esperons que 
l'appui au programme national de deminage, actuellement 
assure par la Mission de verification en Angola (UNAVEM 
III), sera rapidement confie au Programme des Nations 
Unies pour le developpement, comme cela est prevu, afin 
que l’avenir du programme soit preserve. Nous attendons 
done avec interet la signature rapide du descriptif de projet 
concernant le developpement d’une capacite nationale de 
deminage en Angola. 

Nous avons pris note de F intention du Secretaire 
general d’achever le retrait progressif des unites militaires 
d’UNAVEM III a la fin du mois d’aout de cette annee. En 
meme temps, nous pensons que l’ONU a encore un role a 
jouer pour appuyer le processus de paix. C’est pourquoi 
nous sommes d’accord avec les recommandations du Secre¬ 
taire general, qui propose de proroger le mandat d’UNA¬ 
VEM III jusqu’au 30 juin 1997, etant entendu que Ton 
commencera progressivement a entreprendre la transition 
vers une mission d’observation des Nations Unies en Ango¬ 
la, qui sera officiellement creee le ler juillet 1997. Outre 
F achevement des taches militaires restantes, la mission 
d’observation s’occuperait principalement de questions 
d’ordre politique et des aspects relatifs a la police et aux 
droits de l’homme, ainsi que des programmes humanitaires 
et des programmes d’information visant a consolider le 
processus de reconciliation nationale. Nous attachons une 
importance particuliere au deployment de responsables des 
droits de l’homme et d’observateurs de police, qui pourront 
verifier le respect des accords de paix, y compris la liberte 
de mouvement dans Fensemble du pays. 

Une fois de plus, nous voudrions feliciter le personnel 
d’UNAVEM III, des organismes specialises de l'ONU et 
des organisations non gouvernementales, qui accomplit sa 
tache dans des conditions souvent difficiles. II importe que 
sa securite continue d’etre assuree maintenant et au cours de 
toute presence future de l’ONU en Angola. 

Lors de sa visite en Angola, le Secretaire general a 
lance l’appel global des Nations Unies pour 1997, qui vise 
a repondre aux besoins humanitaires et a fournir une base 


pour le redressement et la reconstruction. Le nouveau 
gouvernement peut etre assure que les efforts qu’il deploie 
en faveur de la reconstruction d’un Angola reconcilie et 
dans le cadre du processus de paix rencontreront de la part 
de l'Union europeenne une volonte de cooperation active. 
Avec l’aide internationale, il est certainement possible de 
consolider le processus de paix et de bien gouverner le 
pays. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Zimbabwe. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) (interpretation de I’an- 
glais) : C’est avec un immense plaisir et un espoir renou- 
vele que ma delegation se felicite de F installation du Gou¬ 
vernement d’unite et de reconciliation nationale en Angola. 
Nous ne pouvons que nous faire l’echo de l'observation du 
Secretaire general selon laquelle : 

«Pour la premiere fois, le pays est sur le point d'ap- 
porter une solution finale au conflit devastateur qui le 
dechirait et d’instaurer une paix durable.» ( S/1997/304 
par. 17) 

Les evenements spectaculaires des deux dernieres 
semaines montrent clairement que le peuple angolais tient 
son destin entre ses propres mains. Des mesures cruciales, 
qui etaient restees trop longtemps des voeux pieux, ont 
soudain ete adoptees et mises en oeuvre. La regularisation 
du statut de M. Savimbi, la prestation de serment des 
deputes de l’UNITA et l'entree en fonctions historique du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale ont 
permis au peuple de l’Angola de prendre en mains solide- 
ment les renes de la paix, et ont reveille nos espoirs de voir 
entrer dans une ere nouvelle ce pays — et tout cela malgre 
la litanie des deceptions passees et des vains efforts de paix. 

Le Zimbabwe felicite cordialement le peuple d’Angola 
des progres remarquables qui ont ete realises dans le pro¬ 
cessus de paix. La presence personnelle de S. E. le Presi¬ 
dent du Zimbabwe, Robert Gabriel Mugabe, a la ceremonie 
d’installation du Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale a Luanda, a ete une manifestation eloquente de 
l'appui inlassable de mon pays et de toute la sous-region au 
processus de paix en Angola, et de notre bonne volonte 
constante envers le peuple frere de F Angola. Les peuples de 
la region esperent sincerement que le nouveau calendrier 
angolais constelle de succes annonce une nouvelle manifes¬ 
tation de F esprit de cooperation et de compromis qui avait 
marque les Accords de Lusaka. 
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A cet egard, nous demandons au peuple d’Angola de 
se laisser porter par cette vague de succes, de bonne volonte 
et d’esperances, et d’avancer rapidement pour accomplir les 
taches politiques, militaires et administratives auxquelles il 
s’est engage, afin de faire de la paix durable une realite 
irreversible dans son pays. 

Nous esperons que de nouveaux progres seront reali¬ 
ses, notamment une normalisation de 1'administration d’Etat 
dans tout le territoire du pays, l’achevement de la formation 
des forces armees unifiees et de la police nationale et la 
demobilisation du reliquat du personnel militaire de 
l’UNITA. 

Tandis que nous attendons avec impatience la consoli¬ 
dation de la paix en Angola, nous, en Afrique australe, 
continuerons de peser de tout notre poids sur les efforts 
deployes en vue de promouvoir ce processus. A la faveur de 
sa presidence du Comite ad hoc de F Organisation de F unite 
africaine pour FAngola et de FOrgane charge des questions 
politiques, de defense et de securite de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC), le Zimbabwe 
poursuivra sa mission de bons offices afin d’elargir les 
frontieres de la paix. 

Pour terminer, je souhaiterais dire que nous accueillons 
avec satisfaction et appuyons sans reserve la recommanda- 
tion du Secretaire general visant a proroger le mandat de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNA- 
VEM III) jusqu’au 30 juin, ainsi qu’a creer une mission de 
suivi qui prendrait la forme d’une Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola. II est egalement d’une importance 
cruciale que la communaute internationale soutienne les 
efforts deployes en faveur de la consolidation de la paix qui 
doivent maintenant demarrer. Ceux-ci devraient comprendre 
la reconstruction apres conflit de Finfrastructure detruite et 
la reinstallation des refugies et des personnes deplacees, 
sans oublier le defi tres lourd du deminage qui doit etre 
releve. 

Nous rendons hommage a UNAVEM III, au Secretaire 
general et a son Representant special, aux trois Etats obser- 
vateurs, a FOrganisation de F unite africaine et aux pays de 
la sous-region, pour leurs contributions collectives et cumu- 
latives qui ont permis au processus de paix en Angola de 
faire le grand bond necessaire. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Qatar. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Al-Khalifa (Qatar) ( interpretation de Vanglais) : 
J e 

voudrais saisir cette occasion pour vous remercier. Monsieur 
le President, d'avoir convoque cette seance et de F avoir 
presidee. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
transmettre par votre entremise mes remerciements a votre 
predecesseur, notre collegue de la Pologne. 

J'ai Fhonneur et la joie, au nom du Groupe des Etats 
d’Asie et au nom de mon pays, de saluer la formation du 
nouveau Gouvernement d’unite et de reconciliation natio¬ 
nale en Angola. II s’agit veritablement d’un jalon important 
dans Fhistoire africaine. Apres des decennies de guerre 
civile, le peuple angolais s’est reconcilie en vue d’instaurer 
la paix et la stabilite dans son propre pays. Cet accord de 
paix est une source de fierte non seulement pour le conti¬ 
nent africain mais egalement pour le monde dans son 
ensemble. Nous esperons qu’il aura des effets de grande 
portee sur les situations de conflit dans le monde. 

A cet egard, nous demandons au peuple angolais de 
soutenir ce qui a ete obtenu sur le plan politique et de 
consolider cet acquis en se fondant sur la consolidation de 
la paix et du developpement economique. Pour atteindre cet 
objectif, nous partageons la conviction du Secretaire general 
selon laquelle la communaute internationale devrait rester 
presente en Angola jusqu’a ce que la mise en oeuvre com¬ 
plete du Protocole de Lusaka soit achevee. 

Le succes en Angola n’aurait pas ete possible sans 
F engagement et les contributions genereuses de la commu¬ 
naute des nations. Aujourd’hui, nous sommes animes de 
nouvelles dispositions a l’egard de la tache difficile du 
retablissement et du maintien de la paix. Je suis convaincu 
que le Secretaire general et son personnel n’ont epargne 
aucun effort pour parvenir a cet accord historique. Ils 
meritent done notre reconnaissance et notre appui soutenu 
jusqu’au moment ou FOrganisation des Nations Unies aura 
atteint ses objectifs de maintien de la paix et de la securite 
dans F ensemble du monde, tels qu’enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Qatar des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Perou. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Guillen (Perou) ( interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de votre 
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accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’avril. Permettez-moi egalement de transmettre mes 
felicitations a votre predecesseur, le Representant permanent 
de la Pologne, l’Ambassadeur Wlosowicz. 

Je suis tres heureux de prendre la parole au nom de la 
delegation peruvienne et d’exprimer les sentiments des pays 
d’Amerique latine et des Carai'bes qui ont ete informes de 
cette seance sur la situation en Angola. Nous souhaitons 
saluer tout particulierement la nouvelle mise en place du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale ango- 
lais. Tout au long de ces annees, nous avons assiste au 
chemin difficile que le peuple angolais a parcouru pour 
parvenir a ce moment important. La mise en place du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale est un 
pas essentiel qui perrnet d’esperer que la consolidation de 
la paix et de la democratic prendront le pas sur la mefiance, 
la violence qui ont tant affecte le peuple angolais. 

Nous nous felicitons des mesures prises en mars 
dernier a Lusaka par le Secretaire general, M. Kofi Annan, 
lesquelles ont imprime un elan decisif au processus visant 
a parvenir a F accord definitif entre les parties angolaises. 
Les efforts deployes par le Representant special du Secre¬ 
taire general. Me Alioune Blondin Beye, ont ete remarqua- 
bles ainsi que ceux de tous les pays mediateurs. Tout ceci 
a apporte une contribution precieuse a la realisation de cet 
evenement. 

Nous, Membres des Nations Unies, avons longuement 
attendu cet instant, car depuis la signature des «Acordos de 
Paz» en 1991 et du Protocole de Lusaka en 1994, des reculs 
se sont produits qui ont menace F ensemble du processus. 
L’etape de transition qui debute sera difficile, complexe et 
delicate. Au cours de cette etape, il sera essentiel d’obtenir 
des parties qu’elles s’engagent pleinement a s’acquitter de 
leurs responsabilites conformement aux accords auxquels 
elles ont souscrit. 

A ce sujet, les parties ont une responsabilite envers 
FONU. La paix, la securite et le developpement du peuple 
angolais qui a tant souffert, sont des droits que nous ne 
pouvons ignorer. A cet egard, nous nous felicitons de 
F initiative prise par le Secretaire general de transformer la 
Mission de verification des Nations unies en Angola 
(UNAVEM III) apres l’achevement de son mandat en une 
mission d’observation des Nations Unies. Nous pensons que 
sans cela ce qui a ete realise avec tant d’efforts pourrait etre 
perdu. 

L’Angola a besoin de toute urgence qu’un processus 
de relevement et de reconstruction du pays soit entame, les 


besoins elementaires doivent etre satisfaits. Le developpe¬ 
ment et la mise en valeur des ressources humaines sont 
essentiels. Nous estimons qu’il s’agit la d’un cas typique de 
reconstruction d’un pays et cela ne peut etre realise qu’au 
moyen d’un effort structure, articule et integre que deploie- 
rait la communaute internationale — comme le proposent 
differents Etats Membres de FONU et le Secretariat — en 
vue de consolider la paix et la securite interne. 

Nous esperons que la paix en Angola poussera les 
parties aux conflits qui se deroulent dans d’autres regions 
d’Afrique a agir, car les peuples de ce continent ont droit a 
la vie et a la securite — droit auquel nous croyons tous, que 
ce soit en tant qu’individus ou en tant que Membres de 
FONU. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Perou des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Botswana. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Botswana se felicite vivement de F installation recente du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale en 
Angola. Nous esperons fermement que cet evenement 
politique impoitant mettra F Angola sur une voie sans retour 
menant a la paix et a la stabilite. Les Angolais ont souffert; 
ils ont donne leur sang et sont morts inutilement depuis trop 
longtemps. II est temps que ce passe tourmente soit relegue 
au musee de l’histoire. 

La mise en place du Gouvernement a marque l’avene- 
ment d’une nouvelle ere d’espoir pour un Angola vivant en 
paix et une Afrique australe vivant elle aussi en paix. La 
paix en Angola est notre paix; c’est la paix pour toutes les 
nations de FAfrique australe. Le fait que les dirigeants de 
la region, y compris le chef d’Etat du Botswana, etaient 
presents a la ceremonie d’inauguration temoigne de la 
dimension regionale du processus de paix angolais. A 
l’instar du corps humain, la region de FAfrique australe ne 
peut fonctionner ou agir lorsqu’une de ses parties est en 
guerre avec elle-meme. 

Alors que Finstallation du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale a ete un evenement digne d’etre 
celebre avec les fastes qui convenaient, nous ne devrions 
pas perdre de vue le fait que le Protocole de Lusaka n’a pas 
encore ete completement mis en oeuvre, ni le fait qu’il 
faudra du temps pour guerir les plaies de la guerre et 
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effacer les sentiments de mefiance mutuelle entre Angolais. 
L’absence, a la ceremonie, du dirigeant de l’UNITA, Presi¬ 
dent du plus grand parti d’opposition, M. Jonas Savimbi, est 
fort regrettable quant a l’avenir du nouveau Gouvernement 
angolais. M. Savimbi a invoque des raisons de securite 
personnelle pour motiver son absence de la ceremonie. 
Pourtant, il y avait des chefs d’Etat — au nombre de 11 — 
dont la securite etait assuree par les autorites angolaises, et 
tout s’est deroule sans le moindre incident. On ne peut 
qu’en deduire que le dirigeant de FUNITA se mefie d’un 
gouvernement dont il est cense faire a present partie inte- 
grante. Nous esperons que M. Savimbi, agissant en homme 
d’Etat et en patriote, viendra s’installer a Luanda pour 
participer a la tache ardue de la reconciliation et du redres- 
sement national. Le chef de l'opposition a toujours sa 
demeure au siege du Gouvernement, et ses intentions 
veritables ne devraient pas etre soumises a conjecture. 

Il est anormal que le Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale ne controle pas l’ensemble du 
territoire national de F Angola. Il faut y remedier sans 
retard. De meme, nous demandons au Gouvernement d'in- 
corporer rapidement les soldats de l’UNITA dans les forces 
armees angolaises, et de proceder a la demobilisation 
complete des effectifs excedentaires. Et nous appuyons 
pleinement l’appel content! dans ce projet de resolution 
concernant une rencontre entre le President angolais et le 
chef de l’UNITA, destinee a aplanir ces difficultes. 

Dieu a dote P Angola de ressources naturelles abondan- 
tes pour que son peuple les partage et puisse prosperer 
ensemble. Il ne faut pas permettre que les problemes politi- 
ques et militaires restants en suspens empechent le peuple 
angolais de profiter de son patrimoine naturel dans la paix 
et l'harmonie. 

La communaute internationale a soutenu le peuple 
angolais lorsqu’il etait dans le besoin le plus profond. Nous 
sommes heureux qu’on n’ait pas P intention de l’abandon- 
ner. Les dispositions de ce projet de resolution prevoyant le 
maintien d'une presence des Nations Unies apres le retrait 
d’UNAVEM III indiquent clairement que la communaute 
internationale demeurera disposee a aider les Angolais a 
coexister en tant que nation unie par un destin commun. 
Cela prendra du temps, comme je Pai deja indique, mais il 
incombe au peuple angolais lui-meme de renoncer a la 
mefiance et aux soupcons mutuels, de peur que la determi¬ 
nation de la communaute internationale d’aider PAngola 
s’affaiblisse et s’etiole avant qu’une paix totale soit realisee 
dans le pays. L'Angola est un des plus beaux pays de 
l’Afrique australe, et nous ne pouvons pas permettre qu’il 
soit detruit par un laissez-aller qui releve de P inconscience. 


M. Somavia (Chili) (interpretation de Vespagnol) : 
L'entree en fonctions du Gouvernement d’unite et de 
reconciliation nationale en Angola constitue un evenement 
historique que le Gouvernement chilien salue, s’associant en 
cela a toute la communaute internationale. 

Il faut reconnaitre que lorsque les parties n’ont pas pris 
les mesures necessaires exigees par la communaute interna¬ 
tionale, nous avons bien souvent eu le sentiment que la 
frustration Pemportait sur Poptimisme. Mais en fin de 
compte les espoirs se sont concretises, et nous souhaitons 
feliciter tous les Angolais de ce pas important. Ils sont les 
vainqueurs, c’est le peuple angolais qui triomphe, et cela 
devrait maintenant lui dormer la force necessaire pour 
amorcer une nouvelle etape de son histoire — celle du 
developpement, du progres et de la reconciliation. 

Je voudrais profiter de Poccasion presente pour m’a- 
dresser a S. E. PAmbassadeur de PAngola, ici present, et 
lui dire que nous le felicitons de son nouveau statut de 
representant du nouveau Gouvernement d’unite et de recon¬ 
ciliation nationale de P Angola. Des maintenant, par la 
volonte des parties, lui et sa delegation represented a 
l'ONU la totalite du peuple angolais. Nous lui souhaitons un 
plein succes dans cette nouvelle etape qui commence. 

Le Secretaire general a note qu’il faudrait beaucoup 
de temps pour faire ce qui reste a faire en Angola, en 
commencant par le reglement complet des questions en 
suspens du Protocole de Lusaka. Nous ne devrions pas 
laisser le succes de ces dernieres semaines nous dissimuler 
les difficultes qui subsisted. 

Nous pensons qu’il faut absolument que le nouveau 
Gouvernement angolais, dirige par le President Dos Santos, 
resserre ses hens internes. La reconciliation nationale 
— dont de nombreux pays en ont fait P experience des 
difficultes et de la complexity — est la tache prioritaire, et 
peut-etre la tache la plus cruciale a terme. Elle constitue le 
principal facteur de stabilite pour l’avenir, mais c’est egale- 
ment la tache la plus difficile a accomplir. Il faut du temps 
pour enterrer la haine; on met du temps a pardonner a 
autrui; il faut du temps pour reconnaitre ses propres erreurs. 

C’est pourquoi une cooperation etroite entre le Presi¬ 
dent Dos Santos et M. Savimbi parait tellement indispensa¬ 
ble. Le moment est venu de tisser des hens durables de 
confiance mutuelle entre eux et entre leurs collaborateurs. 
L’image d’unite et l’unite effective sont le plus beau cadeau 
qu’ils puissent offrir a leur propre peuple. Que la paix 
commence par la paix dans le coeur des dirigeants. Pour 
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cela, il faut que M. Savimbi s’engage personnellement dans 
le dialogue politique au plus haut niveau. 

L’avenir depend du peuple angolais. Cependant, celui- 
ci et le Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale, 
ainsi que les nombreux amis de 1’Angola, doivent rester 
vigilants et s’assurer que la communaute internationale ne 
les abandonne pas alors qu’ils s’engagent dans une voie 
nouvelle. La Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) acheve une etape, mais l’ONU doit 
continuer d'appuyer la consolidation du processus de paix. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation appuiera le 
projet de resolution par lequel le Conseil de securite proro- 
gerait une derniere fois le mandat d’UNAVEM III, et elle 
exprimera son intention d’envisager le maintien d’une 
presence des Nations Unies en Angola apres le retrait 
d’UNAVEM III par Fenvoi d’une mission d’observateurs. 

S’agissant de la realite angolaise d’aujourd’hui, nous 
notons que la delegation chilienne s’est inquietee a de 
nombreuses reprises de ce qui se passerait a la fin des 
operations de maintien de la paix, au moment ou se presen- 
terait le grand defi de la consolidation de la paix et de 
P engagement dans la voie de la reconstruction, du develop- 
pement socio-economique et de la reconciliation. 

Nous pensons qu’il faut faire en sorte que la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola, proposee par le 
Secretaire general, collabore sin ces points avec le Gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationale de maniere a 
assurer que la transition se fasse sans heurt et en toute 
securite. 

Cependant, si tout se passe bien dans un proche avenir, 
F Angola cessera de figurer a l’ordre du join du Conseil de 
securite — tout en ne disparaissant pas de nos preoccupa¬ 
tions et en ne perdant pas I'appui du systeme des Nations 
Unies. Mais c’est un risque qui existe toujours : nous avons 
vu que dans que d’autres situations, une fois la crise termi- 
nee, les accords conclus et la paix retablie, l'interet politi¬ 
que international pour 1’etape suivante, celle du developpe- 
ment et de la reconciliation nationale, s’etait reduit sensible - 
ment. C’est comme si le Conseil de securite disait : «Adieu 
et bonne chance. Que tout se passe bien pom vous!». 
Naturellement, on lance un appel general a la communaute 
internationale et en particulier des appels humanitaires 
interorganisations en vue d’appuyer le pays. Mais il n'y a 
pas de suivi regulier de ce qui se produit dans le pays qui 
avait recu tant d’attention de la part du Conseil, dans cette 
salle. Ce sont plutot des groupes speciaux qui sont alors 
crees pour suivre la situation dans le pays. 


Il me semble qu’il faut reflechir a cette question. Il 
s’agit peut-etre la d’une tache a confier au Conseil econo- 
mique et social, consistant a prendre en charge les pays qui 
sortent d'une crise et qui ne figurent plus a l’ordre du jour 
du Conseil, et a les accompagner au cours de cette nouvelle 
etape, en coordonnant comme il se doit I'appui de la com¬ 
munaute internationale et surtout en empechant l’interet 
politique de s’eteindre. 

Nous appuyons pleinement l’idee selon laquelle les 
activites de la future Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola devraient etre principalement axees sur les 
taches militaires inachevees, les questions politiques, la 
police, les droits de l’homme, les programmes humanitaires 
et le concours a apporter au processus de reconciliation 
nationale. Mais il serait egalement important d’y ajouter les 
objectifs de developpement socio-economique, et l'ONU 
pourrait contribuer au bon deroulement de ce processus 
delicat. 

Enfin, je voudrais remercier tous les hommes et toutes 
les femmes qui ont participe a FUNAVEM en effectuant un 
precieux travail en faveur de la paix en Angola. Nous 
tenons egalement a remercier le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, son predecesseur, M. Boutros Boutros-Ghali, et le 
Representant special du Secretaire general, Me Alioune 
Blondin Beye; les Gouvernements du Portugal, des Etats- 
Unis d’Amerique et de la Federation de Russie, pour leurs 
efforts de mediation; l'ensemble du systeme des Nations 
Unies; les organismes humanitaires qui oeuvrent sur le 
terrain; et, tout particulierement, le peuple eprouve d’An- 
gola, qui voit poindre l’aube d’un jour nouveau. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
du Portugal. 

Comme le representant des Pays-Bas l’a deja fait au 
nom de l'Union europeenne, le Portugal se felicite de 
F evolution recente de la situation politique en Angola. La 
formation du Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale et la prestation de serment des deputes de 
l’UNITA au Parlement ouvrent la voie a l’aboutissement du 
processus de paix en Angola. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son rap¬ 
port interimaire sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), les evenements de la 
semaine derniere pourraient bien devenir un jalon dans 
l’histoire de F Angola. La formation du Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale est une mesure politi¬ 
que d’instauration de la confiance qui revet une importance 
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fondamentale. Nous esperons bien que tous les membres de 
ce gouvernement travailleront ensemble au renforcement de 
F unite de 1’Angola et a la reconciliation du peuple angolais. 
De fait, le Gouvernement sera un outil essentiel pour 
faciliter l'execution des taches restantes du processus de 
paix. 

Le fait d’etre proche de la paix ne signifie pas neces- 
sairement que la paix soit ferme et solide. Nous ne devons 
pas nous leurrer : la paix et la prosperity sont maintenant a 
la portee des Angolais, mais ceux-ci ne peuvent pas encore 
les considerer comme allant de soi. Des sequelles existent 
encore, et il est crucial de tirer les legons des erreurs pas- 
sees. Par consequent, le message que nous devons mainte¬ 
nant envoyer a tous les Angolais, et notamment a ceux qui 
ont souscrit aux accords de paix, est tres simple : il faut 
croire au processus de paix et agir en consequence avec 
l’esprit et le coeur ouverts, et sans aucune reticence. 

Dans ce contexte, une reunion sur le territoire angolais 
entre le President Jose Dos Santos et M. Jonas Savimbi 
montrerait a la communaute internationale que la situation 
politique dans le pays evolue favorablement. Nous esperons 
que la recente approbation par l’Assemblee nationale de 
Foctroi d’un statut particulier a M. Savimbi facilitera cette 
rencontre, que nous attendons depuis longtemps. 

Il y a d’autres etapes d’une importance vitale a fran- 
chir, telles que F achievement des derniers volets militaires 
du processus de paix, y compris la selection des soldats de 
l’UNITA et leur incorporation au sein des Forces armees 
angolaises et la demobilisation, et la prise en main de 
Fensemble du territoire national par Fadministration de 
l'Etat. Le Portugal demande instamment au Gouvernement 
et a l’UNITA d’achever ces taches sans delai. Les parties 
doivent faire des efforts exceptionnels en faveur de la paix. 
Nous voulons croire que ces mesures seront prises, mais le 
Conseil de securite doit rester activement saisi de la ques¬ 
tion pour garantir qu’elles le sont effectivement. 

Le Portugal considere que la reconciliation nationale 
signifie non seulement l’unite nationale, mais aussi l’unite 
nationale dans un regime democratique. Ces objectifs ne 
doivent pas etre separes. Une democratic active est un 
prealable a la paix et a la stability, et ces elements permet- 
tront a la communaute internationale de contribuer au 
relevement economique de F Angola. 

La paix, la prosperity et la democratic sont les divers 
elements qui uniront F Angola en un destin commun. Mon 
pays est pret a maintenir ses programmes d’assistance dans 
les domaines politique, social, economique et humanitaire 


tant que telle sera la volonte du Gouvernement angolais. 
Pour les memes raisons, nous nous felicitons egalement de 
l’appel interinstitutions des Nations Unies pour FAngola 
pour la periode de janvier a decembre 1997. Ma delegation 
s’associe en outre a la declaration que vient de faire l’U- 
nion europeenne, soulignant qu’elle est disposee a cooperer 
activement au redressement d’un Angola reconcilie. 

Envisageant l’avenir, le Gouvernement portugais 
souscrit entierement a la recommandation du Secretaire 
general tendant a ce que le Conseil approuve la prorogation 
du mandat de l’UNAVEM jusqu’au 30 juin 1997, etant 
entendu que l'operation se transformerait progressivement 
en une mission d’observation qui se concentrerait principa- 
lement sur les aspects politiques et humanitaires et sur les 
questions relatives aux droits de l’homme. Nous partageons 
egalement l’opinion du Secretaire general selon laquelle la 
communaute internationale doit rester partie prenante en 
Angola jusqu’au moment ou l’objectif d’une pleine applica¬ 
tion du Protocole de Lusaka sera atteint. 

Je voudrais egalement souligner F importance de la 
recente visite en Angola du Secretaire general, qui a donne 
un regain de vigueur au processus, en renlorcant les efforts 
remarquables de son Representant special. Me Beye, appuye 
par les Etats observateurs. Les resultats de sa visite sont 
manifestes. 

Dans les instances intergouvernementales et dans ses 
contacts bilateraux, le Portugal s’est toujours prononce 
contre une intervention militaire directe ou indirecte en 
Angola. Le respect de la souverainete des Etats est un 
principe cardinal de la politique etrangere portugaise. Le 
peuple angolais a paye un tres lourd tribut a ces interven¬ 
tions. Par consequent, nous invitons les Angolais a agir de 
maniere a toujours contribuer a la paix et a la stability 
regionales. 

Avant de terminer, je dois enoncer un truisme : la 
situation actuelle en Angola offre au peuple angolais les 
perspectives d’un nouveau depart; mais elle constitue aussi 
un nouveau defi a sa volonte et a sa determination collecti¬ 
ves. Des evenements recents ont montre que les graines de 
la paix qui avaient ete semees par les accords signes a 
Lisbonne et par le Protocole de Lusaka porteront enfin des 
fruits. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le representant de F Angola a demande a prendre la 
parole, je la lui donne. 
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M. Van Dunem «Mbinda» ( Angola) ( interpretation 
de Vanglais ) : Je serai tres bref. Ma delegation implore 
votre indulgence. Monsieur le President, en prenant a 
nouveau la parole pour refuter certaines speculations con- 
cemant une pretendue participation officielle du Gouverne- 
ment angolais au conflit zairois. Certains membres du 
Conseil, ce matin, et d’autres cet apres-midi, ont evoque la 
question du Zaire. C’est la raison pour laquelle nous nous 
sentons obliges d'apporter ici quelques eclaircissements. 

Des le debut des troubles civils au Zaire, le Gouverne- 
ment angolais a prone son reglement rapide et a engage 
fermement les parties impliquees a choisir la voie de la 
negotiation pour aplanir leurs divergences. Nous tenons 
egalement a indiquer qu’il s’agit d’une question interne et 
qu’il appartient aux Zairois eux-memes de trouver une 
solution appropriee afin de retablir la paix et la securite sans 
aucune ingerence exterieure. 

L’Angola a une longue tradition de cooperation a tous 
les efforts deployes pour regler et prevenir les conflits sur 
notre continent en raison des consequences desastreuses que 
ceux-ci entrainent pour la stabilite des pays et le bien-etre 
d’autres peuples. 

Chacun sait — et ce Conseil partage ces vues — que 
F engagement et la contribution du Gouvernement angolais 
a Sao Tome-et-Principe ont aide a retablir la democratic qui 
avait ete interrompue et Fappareil d'Etat. Nous n’avons 
jamais ete impliques en aucune maniere dans les affaires 
interieures d’autres pays. 

Nous contestons done categoriquement et nous rejetons 
les derniers rapports faisant etat d’une ingerence angolaise 
dans les affaires interieures du Zaire. Nous voulons egale¬ 
ment rappeler a cet organe qu’il y a eu des activites trans- 
frontieres bien connues avant juillet et aout 1975, y compris 
1’ intervention non deguisee du Gouvernement zairois aux 
cotes du Front national pour la liberation de 1'Angola 
(FNLA) pour empecher la proclamation de l'independance 
de 1’Angola. Chacun est egalement au courant de l’appui 
apporte par le Gouvernement zairois a l’UNITA pour lutter 
contre le Gouvernement angolais depuis que 1’Angola a 
accede a l'independance, et chacun est au courant des 
resolutions de cet organe demandant au Zaire de ne pas 
s’ingerer dans les affaires interieures de 1'Angola. Fe 
Conseil detient la preuve flagrante de cette ingerence. 

Fe Gouvernement angolais ne pense pas que ce soit le 
moment de soulever ces questions concernant le conflit civil 
zairois, parce que le Conseil est saisi du processus de paix 
angolais, dont chacun — 1’opinion publique internationale 


et le peuple angolais en particulier — se felicite de la 
victoire remportee jusqu’a present. Nous demandons au 
Conseil de s’en tenir a la question angolaise et de laisser de 
cote la question zairoise, car il s’agit d’un conflit interne de 
ce pays. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution (S/1997/316) dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Il y a eu 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a l’unani- 
mite en tant que resolution 1106 (1997). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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